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Sur  un  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département   des  Ardennes , 
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Imprimé  par  ordre  de  lx  Convention  nationale. 


D  EUX  citoyens ,  condamnés  à  '  la  pein©  de  douze  années 
de  fers,  réclament  de  la  Convention  nationale  la  judice^qu  une 
loi  défend  au  tribunal  de  c  a  (ici:  ion  de  leur  rendre.  Votre  comité 
a  penfé  que  le  délit  n  appeloit  fuv  les  coupables  qu'une  peine 
corredionnelle  ,  &  il  vous  propofe  d'annuller  le  jugemenr. 
Voici  les  faits. 

Wafilart ,  officier  municipal  de  la  petite  commune  de 
Lannoy,  é toit  commiira ire  à  la  vente  du  mobilier  de  Témigré 
Perthuis;  Eouiilard ,  jardinier,  en  éroit  legarciien;  l'huiffigr 
Caron  étoit  prépofé  pour  adjuger, 
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Wafflart  &  Boniîlard  prennent  envie,  hors  de  la  vente  ,  «es. 
quelques  aunes  de  mouileline  s  d'accord  avec  rhuiffier ,  ils  s'ea 
emparent,  en  convenant  quelles  feront  infcrites  au  procès-  • 
verbal,  comme  fi  elles  enlTent  été  adjugées  publiquement,  & 
quelles  feront  payées  au  même  prix  quune  autre  partie  dô 
niouffeline  de  même  qualité  >  qui  avoit  été  vendue  précé- 
demment, n  1   N  T1  r 

Cf  ci  fe  paffa  en  décembre  1791  (  vieux  ityle  ).  11  faut  vous 
dire  que  le  procès  -  verbal  de  vente  s*eft  trouvé  altéré  dans 
plufieurs  parties  ,  que  rheiffier  ,  le  gardien  &  le  commifTaire 
étoient  en  même-temps  prévenus  de  cette  altération,  &  de 
serre  rendus  adjudicataires,  à  bas  prix,  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions  ,  de  beaucoup  d'effets. 

De  là  un  ade  d'accufation  &  une  inftruclion  portés  devant 
un  jury  fpéciai  au  tribunal  criminel  du  département  des  Ar- 
iiennes,  qui  par  jugement  du  6  thermidor,  fans  recours  au 
tribunal  de  calfation,  d'après  la  loi  du,  7  frimaire,  a  con- 
damné ,  favoir  -,  Wafflarr  &  Bouillard  à  douze  années ,  5c 
l'huiiTier  Caron  à  vingt  années  de  fers.  ^ 

De  tous  les  faits  compris  en  Fade  d'accufation  contre 
Waftlart  &  Bouillard,  un  feul  a  été  reconnu  confiant  par 
le  jury  (il  efl  avoué  par  eux)  ,  c'efl  de  s'être  partagé,  hors 
la  vente ,  de  la  mouifellne ,  ^  de  l'avoir  fait  porter  au  procès- 
verbal  comme  fi  elle  eût  été  adjugée  dans  les  formes  ordi- 
naires \  mais  ils  n'ont  eu  aucune  part  à  l'altération  du  procès- 
verbal,  ils  ne  fe  font  pas  fait  adjuger  des  effets  à  vil  prix, 
telle  eft  dû  moins  la  déclaration  du  juré. 

Wafflart  &  Bouillard  font  évidemment  coupables  dans  l^ 
partage  qu'ils  ont  fait  de  la  moulfeline  fans  en  attendre  U 
vente  \  mais  il  faut  rapprocher  le  déUt  &  la  peine  qui  leur 
a  été  infligée  de  la  loi  qui  a  fervi  de  bafe  au  jugement,  pour 
favoir  s'il  y  a  eu  ou  non  erreur  dans  l'application. 

L'article  XIII  de  la  loi  du  14  avril  1793  (vieux  flyle 
veut  que  tous  commiffaires  y  prépofés  aux  ventes  ,  gardiens 
h  dépofitaires  d'effets  mobiliers  appartenans  à  la  naàon  ,  qui 
commettroient  des  foujiraclions- y  divertiffemens  y  échanges  ou 
retnplacemens  y  foient  punis  des  peines  portées  au  code  pénal ^ 
con  re  les  voleurs  d'effets  publics.  Ces  peines  font  de  douze 
années  de  fers.  (  Voyez  l'article  XII ,  feûion  V ,  utre  J , 
parùe  II. } 
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Ces  dirpofitions  auroient  été  applicables  à  W afflart  Se  à 
Bouillaid,  fi,  après  avoir  diftrait  de  la  venre  quelques  amies 
âe  mouifeline  ,  ils  en  euffent  en  même-temps  retenu  le  prix  i 
mais  VQus  n  avez  pas  oublié  que  cette  partie  de  maichandife 
a  éré  infcrite  au  procès-verbal  de  vente ,  ôc  que  le  prix  en 
a  été  payé  comme  on  en  étoit  d'accord. 

De-là  une  diftindion  qui  eft  établie  par  la  loi  du  24  avril 
Se  qu'il  faut  bien  faifîr. 

La  loi  diftingue  en  effet  le  délit  qui  prive  tout-à-ia-fois 
la  République  d'une  choie  &  de  fa  valeur,  de  celui  qui,  en 
la  privant  de  la  ckofe,  ne  tend  qu'à  en  atténuer  ie  prix. 
L'article  XIII  s'applique  au  premier  cas  :  pour  décider  dans 
le  fécond ,  il  faut  recourir  à  l'article  XÎI. 

Cet  article  fuppofe  des  conventions  frauduleuf es  ôc  autres 
adles  faits  avant  j  pendant  ou  à  l'occajion  des  enchères  ^  pour 
empêcher  les  choie  de  s' élever  à  leur  véritMe  valeur  ;  ceux  , 
dit  l'article,  qui  feront  dans  ces  cas,  feront  punis  d'une 
amende  qui  né  pourra  arc  au-dejjous  de  joo  livre  s  y  &  d'un 
empr'ifonnemmt  qui  ne  pourra  être^  porte  moïndri  de  fix  mois  : 
ces  peines  pourront  être  à  une  amenda  de  lo^oco  livres  ^  O  et 
deux  années  de  détention  3  fuivant  la  gravité  des.  circonjïances  ; 
elles  feront  prononcées  par  le  tribunal  de  police  correclionnelle. 
Il  eft  évident,  dans  l'efpèce,  que  Waftlart  &^Bouillard 
ne  vouloient  pas  s'adjuger  la  mouireline  dont  il  s'agit ,  fans 
la  payer-,  car  ils  n' auroient  pas  kiffi  dire  dans  le  procès- 
verbal  qu'ils  en  étoient  adjudicataires  à  tel  prix.  Quelle  a 
donc  été  leur  intention  î  ils  ont  voulu  éviter  le  concours  des 
enchères,  5r  s'afTurer  la  propriété  de  lamouirehne  au  meilleur 
compte  poffible.  Voilà  ,  on  ne  peut  en  douter,  le  motif  qui 
,  les  a  déterminés  à  convenir  que  la  moulîeline  ne  feroit  pas 
mife  en  vente  :  or ,  vous  trouvez  dans  cette  action  &  la 
convention  frauduleufe  >  Tobjct  de  cette  convention ,  tels  que 
le  iégiflatpur  les  a  prévus  dans  f  article  XJI. 

Les  pancipes  ainfi  étabUs  ,  il  en  réfulte  que  Wafïlart  & 
Bouiliard  ne  pîDUvoient  pas  erre  condamnés  à  la  peine  des 
fers ,  &  que  le  tribunal  du  département  des  Ard^nnes  auroit 
"  dû  fe  reiireindre  à  prononcer  côntr'eux  une  peine  correc- 
tionnelle. Tel  eft  Favis  de  votre  corniré. 

Plufîeurs  objedions  ont  été  faites  contre  le  projet  y  <Sc  em 
eut  iécidé  l'imp^  eilion      F  ajournement. 

A  X 
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Peu  importe,  a-t-on  dit,  que  Waflflart  &  BouiHard ,  e« 
d  ^i^nt  «u  non  retenu  la  totalkè 

?y  ]  i  /l"'"  "î  ««"^^dans  la  claire  des  vokun 
u  ehcu  publics  ■  car  celui  qui  prend  une  partie  eft  auiîi  cou- 
pable que  celui  qui  prend  tout. 

D'ailleurs ,  ajoute-t-on ,  ils  étoient  invertis  de  la  confiance 
publique  i  ils  en  ont  abulé  dans  l'exercice  de  leurs  fon£tio  s 
pour  eux  -  mêmes  :  c  eft  unt  prévarication  qui  ne  fe  trouve' 
F-evue  que  par  1  article  Xlil  'de  la  loi  du  ^  avril  ;  l'S 
^ii  ne  s  applique  qu  aux  fimples  citoyens. 

Ces  objedions  fe  trouvent  en  partie  refolues  par  les  prin- 
cipes de,a  deve  oppes.  J  ajouterai  à  l'appui  deTopinionde 
votre  comité  quelques  réflexions  pour  établir  la  diftinâion  que 
Ja  loi  du  24  avril  a  entendu  mettre  entre  ceux  qui  ont  volé 
ia  cnole  &  le  prix,  &  ceux  qui  en  fe  faifillant  de  la  cho'e 
11  ont  voulu  qu  en  diminuer  le  prix. 

vn^r  4^71"^'°,"  rapprochement  des  deux  articles 

la  loi  du  24  avril.  Ceux  qui  prétendent  que 
lart.  Ali  ne  s  applique  qu'aux  fimples  citoyens,  n'ont  pas 
remarque  fans  doute  que  les  difpofitions  en  font  générales  ; 
qu  elles  font  conçues  dans  des  termes  &  dans  un  fens  tou 
difterens  de  J  art.  XIII  :  ce  qui  fuppofe  évidemment  deux 
genres  particuliers  de  délits,  dont  l'un  embrafle  à-la-f^.is  les 
depontaires  de  la  connance  publique  &  les  citovens  qui  s'en- 
rendent  coupables  ;  c  eft  celui  qui  eft  prévu  par  l'art.  XII:  & 
dont  autre  n  eft  relatif  qu'aux  fondionnaires  ;  c'eft  celui 
qu  in.iique  1  art.  Xill. 

La  Convention  nationale  a  confacré  cette  diftindion  par 
un  décret  du  5  melEdor  ,   après  une  longue  difcuffion  fur 
la  pétition  de  Jean-Baptifte  Bruneau ,  huillîer  prépofé  à  une 
vente  d  effets  nationaux  clins  la  Chnr-ne-Inférieure.  Bruneau 
etoit  convaincu  d  avoir  livré  fans    *  lières,lioi-s  la  ven-e, 
ime  parue  de  linge ,  fous  la  condition  de  la  payer  au  même 
prix  qu  une  autre  partie  de  linge  déjà  vendue.  Il  -^avoit  évi- 
demment fouftradion  dé  la  chofe  :  mais ,  parce  qu'il  étoit 
prouve  dans  es  cas ,  comme  dans  celui-ci ,  qu'on  avoir 
voulu  leulemcHt  ne  pas  payer  m  faire  paver  la  chofe  plus 
qu  e.le  ne  1  avoit  été  en  même  qualité  parles  adjudicataires 
Piecedcns ,  la  Convention  nationale  arnulla  le  jugement  du 
înbunal  cnir.iiiel  de  ia  Charente-Inl-éneui  e,  qui  avoir  son- 


(  ;  ) 

damné  rhuiffier  à  douze  années  de  fers,  comme  fondé  fur 
un  délit  qui  n  etoit  pas  de  nature  à  mériter  peine  affiidive 
ou  mfamanre  &  renvoya  le  prévenu  en  police  corredion- 
nelle,  conformément  à  lardcle  XII  de  la  loi  du  24  avril. 

Les  circonftances,  a-t-on  dit,  ne  font  pas  les  mêmes- 
iiruneau  ayoït  adjugé  à  d'autres  ;  Wafflart  &  BouiHai'd  fe 
lont  tait  adjuger  a  eux-mêmes. 

évSfl  ^  ™  ^  ^'""T^        °"  ^  des  effets  pour 

ev  et  le  concours  des  enchères  :  voilà  ce  qui  cônftitue  le 
dUit  La  loi  du  14  avril  n  a  pas  établi  de  diftinclion  entre 
k  gardien  ou  1  huilher  prépofé  à  une  vente  ,  qui  fouftrait  des 

Il   J^  n  T""'""''      ff  '^^  Vonv  autrui, 

ii  luftt  quil  y  ait  un  délit,  commis  fciemment  dans  le 
deffem  de  nuire  à  la  République,  pour  que  1»,  peines  dé- 

La  réclamation  de  Bruneau   donna  lieu  d'examiner  la 

L  t  yir  i  °f  '°™P",'  ''^"^  difpohrions  de, 
c^m'J  K  r  -^^  '  le  penfoit  votra 

c»m_Re.  La  Convention  nationale  fut  tellem^n  convaincue 
de  afiStmative  ,  quelle  chargea  fon  comité  de  léXtion 
de  lui  prefenter  un  projet  de  décret  qui  étendît  la  pebe  à 
infliger  aux  agens  des  ventes,  dans  les  cas  prévus  par  le 
même  article.  En  eftet ,  il  fut  rendu,  le  7  meldor  une  loi 
qui  porte  la  peine  à  douze  années  de  çl^'^^'""''' '""''^ 
,  Le  comité  n'a  pu  qu'applaudir  à  cette  dernière  mefur» 
qui  mettra  |3eu;-ëtre  un  freia  à  la  cupidité  &  aux  d  lapi- 

pe     »  ï  ^'^epualique.  Ma.s,  par  refpedl  pour  les  princi- 

fr.-.r  In  -   ^?  t-lque  difpropornonuée  que 

ce  te  ci  "-«/avons  p'as  dû  oublier  d^ns 

^  cri^;.  '  ''^^^oactif  donné  à  la  loi  ejl 

Les  deux  accufés  fe  prévalent  de  ce  principe  ,  pour  s'af- 
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franchir  de  toute  efpèce  de  peine;  ils  oppofent  l'antériorité 
du  délit  à  la  loi  du  Z4  avril.  ,    n.  ^  ,.i„„ 

C  eft  une  erreur.  Laloi  du  ri  juillet  1791  (v-  ft-  )  a  pievu 
les  cas  &  déterminé  les  peines  qui  appartiennent  a  la  police 
corredionnelle  :  l'art.  XII  de  k  lo,  du  14  avril  n  en  eft 
que  la  répétition  ou  la  confirmation.  Amfi  ,  dans  tous  les  c^s , 
Wafflart  &  BouiUard  doivent  fubir  une  peine,  &  il  appar- 
tient au  tribunal  de  police  corredionnelle  de  a  piononcer 
Je  finis  en  obfervant  que  Wafflart  &  BouiUard  o„t  ete 
jugés  fans  recours  au  tribunal  de  caffation -,  que  dé,a  il  ont 
fubi  la  peine  de  l'expofition  au  poteau  P^n^fn^/^'X  rV 
ils  ont  des  témoignages  authentiques  de  probité  êc  de  ci- 
Tifme:  l'un  eft  un  marchand  chandelier    officier  municipal 
d  une  petite  commune;  l'autre,  fimple  jardinier  ;  tous  les  deux 
anpartenans  à  mie  claffe  utile  ,  &  vivans  du  travail  de  leurs 
mTns  •  ^foi,  que  l'objet  de  la  condamnation  paroit  ne  con- 
fifter  que  dans  une  valeur  moindre  de  dix  livres. 

PROJET  DE  DÉCRET. 
La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 

'  de  fon  comité  de  légiflation  fur  f'^  ^^'^''''J'' J^^^'^^ 
'    ■    1         Arr^pnnoc    pn  date  dii  6  thermidoi  ,  qm  con 
damn?  douze  té;  de  Ls  Vafflart  &  BouiUard  :  l'un  en 
qaaih   de  commiffa^re  à  la  vente;  l'autre,  comme  gardien 
ls  effets  de  l'émigré  Perthuis  ,  convaincus  1  & 

bï:tl'dé\h\^îp^œ  corteaionnelle,  ne  pouvoient 
donner  Ueu  à  la  condamnation  aux  ierst 
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Décrète  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel 
des  Ardennes ,  le  6  thermidor,  contre  WafPiart  ôc  Bouillard  , 
eft  nul  quant  à  eux  :  les  prévenus  feront  traduits  devant  1« 
tribunal  de  police  corredionnelle  ,  pour  y  être  jugés  confor- 
mément aux  lois. 

Le  préfent  décret  ne  fera  pas  imprimé  ;  il  fera  envoyé 
manufcrit  à  Taccufateur  public  près  le  tribunal  crimiiitl 
ehargé  de  le  faire  mettre  à  exécution.  , 
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